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ROUBAIX, LE 23 JANVIER 1885. 

LETTRE 
D'CIV DÉLÉGUÉ SÉNATORIAL 

A SES COLLÈGUES DU DEPARTEMENT DU NORD 

Monsieur et cher col lègue. 
Vous avez été désigné par le conseil muni­

cipal de votre commune pour nommer le can­
didat qui vous paraîtrait le plus digne de re­
présenter au Sénat le département du Nord. 

Nous voici à la veilla du scrutin et il va fal­
loir vous prononcer . 

Le verdict que nous sommes appelés à ren­
dre, a une importance considérable, puisque 
une seule vo ix peut, au milieu de nos div is ions 
parlementaires , entraîner le pays dans une ré­
solution néfaste ou l'arrêter sur le bord d'un 
abîme. 

Ca verdict, ehacun de nous doit le peser mû­
rement dans sa <-onscience de patriote et dans 
aa droiture d'honnête h o m m e . Nous nous de­
vons à nous-mêmes de faire taire nos préfé­
rences ou nos préventions politiques pour son­
ger seulement à bien servir la cause de la France 
et celle du département du Nord. 

Deux candidats sont en présence : 

L'un est M. Macarez. patronné parle ministère. 

L'autre est M. Fiévet , indépendant. 

Tous deux sont grands agriculteurs et in­
dustriels. 

Tous deux réclament pour l'agriculture et 
pour l'industrie des droits compensateurs deve ­
nus indispensables. 

Mais les opinions économiques de M. Macarez 
sont de date assez récente et , il n'y a pas bien 
longtemps encore, il ne voulait pas de droits 
sur les céréales. 

M. Edouard Fiévet a toujours soutenu les 
opinions au'triomphe desquelles est l ié, aujour-
l'hui, le sort même de la culture de Nord. 

Son autorité n'en sera que plus grandedevant 
le Sénat . 

M. Macarez pourrait se trouver plus d'une 
fois embarrassé, si on lui remettait sou» les 
yeux les théories soutenues par lui, il y a quel­
ques années encore. 

Dans la quest ion sucrière, M.Macarez a aussi 
beaucoup varié ; il a accepté et préconisé tour 
à tour les solutions les p lus diverses : c'est lui 
qui a fait accepter par le Conseil général l'impôt 
sur la betterave, qui a été , cette année, si défa­
vorable à la culture du Nord, et la polémique 
des journaux nous a démontré, sans doute pos­
sible, quelle fâcheuse influence exercent sur 
son esprit ses amis pol i t iques , alors même 
qu'ils sont l ibre-échangistes déterminé». 

M. Macarez est d'ailleurs l'obligé des hommes 
du pouvoir , qui lui ont donné, à lui, à ses pa­
rents, à ses all iés, des marques de leur faveur ; 
il ne pourrait les combattre sans commettre un 
acte de véritable ingratitude. 

M. Fiévet n'a jamais rien demandé au pou­
voir actuel , pas plus qu'aux pouvoirs précé­
dents ; il pourra parler toujours sans crainte le 
langage qui convient a un sénateur indépendant 
du Nord. 

L'affiliation de M. Macarez dans la Franc-
Maçonnerie, sa qualité de membre aetif d'une 
loge, feront repousser sa candidature par tous 
ceux qui redoutent l'influence de cette associa­
tion dans l'ordre social, rel igieux et politique. 

Mais j'entends me placer à un autre point de 
vue , plus immédiatement pratique, si vous 
voulez. Quelle que soit votre manière de voir 
en religion ou en politique, cette attache de M. 
Macarez est faite pour vous donner à réfléchir. 

La Franc-Maçonnerie française a pour prin­
c ipaux dignitaires, les hommes d'Etat, minis­
tres, sénateurs, députés , qui nous gouvernent 
aujourd'hui. Des engagements comme ceux que 
M. Macarez a pris envers «Ile, établissent un 
lien, à mon avis trop étroit, entre lui et les 
chefs de la majorité parlementaire. 

Franc-Maçon et opportunis te , M Macarez 
ne saurait avoir cette liberté d'allure indispen­
sable aa défenseur d'intéréls économiques qui 
peuvent être et qui ont été déjà en complète 
contradiction avec les intérêts politiques des 
francs-maçons et des opportunistes du parle­
ment. 

M. Macarez serait, au Sénat, le complaisant 
des ministres, comme il est, au Conseil général , 
le complaisant du préfet et de M. Tcstelin. 

M. Edouard Fiévet n'a pas de liens aussi gê­
nants, et c'est une garantie qui vaut la peine 
d'être prise en considération. 

Je v o u s s ignale , en passant, les révélations 
apportées , an cours de la polémique électorale, 
sur l'insuffisance de l'instruction de M. Macarez, 
obligé de faire rédiger par d'autres les discours 
dont qwolquej-uns le croyaient l'autour. C'en» 

I un inconvénient que ne connaît pas M. Fiévet , 
dont la verte et robuste vieillesse a conservé 
intactes les hautes facultés et une forme intelli­
gence alimentée par de sérieuses et fécondes 
études. 

M. Macarez s'était dit d'abordJejsandidat de 
l'agriculture. Nous avons vu pourquoi l'agri­
culture doit le récuser. 

L'intérêt du meunier et celui du cultivateur 
se livrent, chez M. Macarez, à des luttes qui 
peuvent être dangereuses et ses évolutions éco­
nomiques sont vraiment trop soudaines et trop 
fréquentes. 

Mais M. Macarez n'a pas tardé à donner un 
caractère politique à sa candidature par s a 
profession de foi. Un peu plus tard, dans une 
conversation rendue publique, il a déclaré que, 
s'il était é lu , il irait s iéger sur les bancs min i s ­
tériels, aux côtés de M. Casimir Fournier, agent 
salarié des chemins de fer de l'Etat, qui s'est 
assis non loin de la gauche radicale ; le milieu 
est vraiment trop libre-échangiste pour un par­
tisan des droits compensateurs. 

M. Fiévet n'a d'engagements envers aucun 
parti; il est toujours resté é lo ignéde la polit ique 
militante : sous les régimes précédents, il était 
ce qu'il est encore aujourd'hui, un indépendant, 

M. Fiévet ira s'asseoir auprès de M. Pouyer-
Quertier, auprès de cet homme qui est devenu 
comme la revendication vivante dans Je Parle­
ment des plaintes et des doléances de l'agricul­
ture et de l'industrie. 

Ne vous semble-t-il pas que la protestation 
agricole du Nord faite, dans de telles conditions, 
sur le nom de M Edouard Fiévet , candidat pure­
ment indépendant, aura une portée autrement 
énergique et précise que si nous la faisions sur 
le nomdeM.Macarez , candidat ministériel? 

Avons-nous le droit, d'ailleurs, de donner un 
témoignage de satisfaction au Gouvernement 
et à la majorité qui nous ont conduit où nous 
sommes ? 

Est-ce leur gestion financière que nous pou­
vons approuver ? 

Elle constitue l'une des causes les plus évi­
dentes de la crise actuelle. 

Les producteurs français succombent sous 
les charges dont on les accable et M. Jules Ferry 
leur en annonce de nouvelles pour l'année qui 
suivra les élections. 

Est-ce leur polit ique intérieure ? 

Voyez autour de vous les c i toyens plus di­
visés que jamai s , les consciences froissées et 
mécontentes , la just ice devenue comme un i n s ­
trument et un moyen d'oppression, les scan­
dales, les crimes se multipliant du haut en bas 
de l'échelle sociale, l'autorité impuissante et 
déconsidérée, la révolution formant ses cadres 
dans tous les grands centres et s'apprêtant pour 
la lutte. 

Est-ce leur polit ique économique? 

Elle nous ru ine; la détresse est partout, dans 
les campagnes et dans les villes. Leur tarif gé­
néral de 1881 et les traités de commerce conclus 
ensuite ont été des œuvres toutes pol i t iques . 
Ce sont des satisfactions données à l'étranger, 
à l'Allemagne, à l'Italie notamment , en échange 
de leur neutralité dans nos entreprises colo­
niales. Et voici qu'on annonce de nouvel les fa­
veurs concédées à l'étranger. Afin de ne dé­
plaire ni à l'Allemagne, ni à l'Autriche-Hon-
grie, le gouvernement ne veut pas d un droit 
supérieur à 2 fr. 60 sur les blés ! ! Un traité de 
commerce avec l'Angleterre est s igné ; M. de 
Lanessan, député, l'a su, mais on ne le fera 
connaître qu'après les élections. Leurs grands 
travaux et leurs chemins de fer ont été, sur 
presque tous les points du pays , des dépenses 
improductives, parce qu'au lieu d'être inspirés 
par l'intérêt public, ils procédaient seulement 
de l'intérêt électoral. 

Est-ce leur politique étrangère ? 

Elle nous livre pieds et poings liés à la merci 
de l'Allemagne, et nous voici jetés plus avant 
que jamai s dans celte guerre de Chine qui ne 
fait que commencer et en vue de laquel le le 
nouveau ministre de la guerre annonçait , l'au­
tre jour, à la tribune, une • petite mobilisa­
t ion. > 

Un h o m m e polit ique, qui ne vous sera pas 
suspect, car il est resté profondément attaché à 
ce gouvernement de la République dont il fut 
le premier ministre, M. Jules Simon, portait, 
dans une lettre écrite il y a trois semaines , ce 
jugement sur ce qui s'est fait depuis sept ans: 

« Four le mal physique,nous agissons comme 
> des charlatans, e' pour le mal moral, comme 
1 des empoisonneurs. > 

Et, dans un article de journal plus récent, le 
même h o m m e d'Etat, épouvanté de la situation 
financière comme il l'est de la situation géné­
rale du pays , adjure les électeurs de choisir 
dans n'importe quel groupe des sénateurs et des 
représentants indépendants : 

t Attendre est bien dangereux, dit i l , quand 
> on est sur le grand chemin d e l à faillite. Mi 
> nistres, députés, électeurs, est-ce que par ha-
• sard, vous ne le voyez pas; vous électeurs, 
> est-ce qu'il vous est indifférent de payer à per-
» pétuité de gros impôts? Est-ce que le délicit 
• ne vous fait pas peur ? 

« Des impôts ! Hélas I vous pouvez à peiue 
» payer ceux dont vous êtes chargés , vous criez 
• jusque sur les toits que re fardeau vous 
> écrase, qu'il vous met dans l'impossibilité de 
> lutter contre l'industrie étrangère. Puisque 
» vous ites si désolés et st irrités, de grâce ne vous 
» laissez pas faire une fois de plus. » 

Men cher col lègue, le conseil de M. Jules Si­

mon est désintéressé, il est bon : ce serait nous 
laisser faire que de voter pour M. Macarez, can­
didat des ministres opportunistes. 

On se moquerait de notre manifestation agri­
cole, si nous avions la naïveté de la faire avec 
lui. 

On a ajourné le vote de la loi sur les céréales 
jusqu'après les élections. 

Tenez-le pour assuré, cette loi, si insuffisante 
qu'elle soit , ne sera pas votée si les élections sé­
natoriales sont ministérielles. 

Pourquoi s'occuperait-on de gens qui se seront 
déclarés très contents de leur sort, en votant 
pour un candidat agréable, opportuniste et 
franc-maçon ? 

C'est en proclamant bien haut notre mécon­
tentement, et en donnant nos suffrages au can­
didat indépendant, que nous ferons une mani­
festation agricole vraiment efficace et vraiment 
significative. 

Les élections législatives sont p r o c h e s ; nos 
ministres auront peur. 

Dites-leur que vous avez assez de leur politi­
que de » charlatans • et d' « empoisonneurs. > 

Ils jettent par les fenêtres l'or de la France: 
ils versent follement, là-bas sur la terre d'Asie, 
le sang de nos so ldats . 

Qui que vous soyez , mon cher col lègue, mo­
narchiste ou républicain, refusez de prendre 
une partde responsabilité dans ce qu'ils font. » 
vous faites pas leur compl ice . Ne volez pas pour 
leur eandidat. 

Cet or dpvient trop rare pour que nous les 
aidions encore à en gaspiller ne fut-ce qu'une 
once ; ce sang est trop pur et trop précieux 
poor que nous consentions à en avoir une 
goutte sur la conscience ! 

UN DÉLÉGUÉ SÉNATORIAL DU NORD. 

Le gouvernement opportuniste et les rentiers 

Les cultivateurs et les propriétaires de terres: 
se plaignent de payer 330 à 400 mill ions pour 
l'impôt foucier. Ils envient les gens qui ont des 
titres, des obl igations, de la rente surtout. 

La rente? Le ministère Ferry en a rogné un 
bon morceau, l'année dernière, par la conver­
sion du 5 0 |0 . C'est comme si elle avait confis 
que aux rentiers, sans rime ni raison, le dixiè­
me de leur fortune. C'est une contribution de 
35 à 40 mill ions par an que le ministre a 
extorqués brutalement à tous ceux qui, au len­
demain de 1870, étaient venus apporter à la 
patrie leurs épargnes pour payer la rançon de 
guerre. 

Et les actions et les obl igat ions? Ou leur 
prend 8 ou 8 0 |0 de leur revenu; on leur prend 
8 0 |0 par un impôt spécial inventé par les ré­
publicains en 1872, et qui rapporte une cin­
quantaine de mil l ions, et, en outre, on prélève 
encore, par des procédés détournés, des droits 
de timbre et autres, 4, 5 , 0 0)0. 

Allez ! les rentiers ne sont guère mieux trai­
tés que les propriétaires de terres. 

Sans compter que le régime actuel, ouvrant 
la carrière à toutes les convoit ises , à tous les 
tripotages, facilite ces monstrueuses spécula­
tions auxquelles on trouve mêlés à chaque ins­
tant les hommes du gouvernement et les dépu­
tés qui les soutiennent. 

Le krach et les ruines qu'il a causées : voilà 
un résultat fatal auquel devait aboutir le gou­
vernement des agioteurs . 

LES DÉPENSES COMMUNALES 

En 1868, l'ensemble des dépenses, tant 
ordinaire qu'extraordinaires de toutes les 
communes de France (Paris excepté) s'élevait 
à 483 mill ions 

En 1878, le total de ces mê­
mes dépenses montait à. . 713 mill ions 

C'est une augmentat ion dan* 
les charges des contribuables 
de 330 mill ions 
soit de 47 0[0. 

Aux contribuables à voir si leur cote a dimi­
nué depuis 1878. 

LES FRANCS-MAÇONS 
Dans le dernier numéro du Monde maçonnique, 

nous trouvons divers aveux qui sont bons a 
noter. Le premier est relatif aux « mystères » 
de las"cte . Que de l'ois, quand on signalait , à 
la charge des francs-maçons, l'existence d« ces 
secrets, les feuilles révolutionnaires n'ont-elles 
pas crié à la calomnie ? Or, voici ce que nous 
lisons dans le Monde maçonnique : 

On ne saurait mer qu'il y a dans la franc-ma­
çonnerie une farce très intense qui pourrait, avec 
une propagande à la fois discrète et zélé», produire 
les meilleurs résultats dans la voie do progrès. 

Ce qui nnit à l'extension de notre erdre, c» qui 
l'empêche de s'établir sur une base plus large, c'est 
est ensemble d'idéas fausses que sa font sur la 
maçonnerie un grand nombre de profanes. 

Il serait vraiment utile d'avoir sens la main une 
petite notice que chacun de nous pourrait présen­
ter à eaux de sas amis qu'il voudrait amener par­
mi nous. 

Sans révéler aucun de nos mystères, cette note 
exposerait en quelques ligne* les principes géné­
raux de la franc-meconneri». Cette déclaration, 
extrait* de notre constitution, serait immédiate­
ment sai vie de l'indication des travaux de quelques 
loges. L'exemple suivrait le précepte et le prof-me 
pourrait s* rendre compte de l'esprit et des ten­
dances des francs-maçans. 

Suit l'annonce d'un opuscule composé par un 
certain F . - . Cercueil, et qui, d'après le Monde 
maçonnique, remplit parfaitement le but exposé 
dans la noteci-dc»sus. Nous n'avons pas besoin 
de le lire pour savoir qu'en penser, en effet, par 
la seule teneur de ladite note, on peut conjec­
turer ce qu'il doit être. Il est certain, par exem­
ple, qu'on y chercherait vainement la vérité 
sur les • principes généraux > de la secte, dont 
l'action est, au contraire, spécialement carac­
térisée par ces t mystères • qu'on prend bien 
soin de ne pas livrer su public. 

I 

Or, qu'en résalte-t-il ? C'est que la « force 
intense > dont parle le Monde maçonnique est 
aux mains d'instruments qui ne saveqt point, 
pour la plupart, à quoi on les applique. Selon 
le degré des initiations, combien est-il de franc-
maçeag qui possèdent le secret de ces « mys­
tère* », si so igneusement dérobés à la connais­
sance dn publie, parce qu'ils porteraient l'ef­
froi chez ceux qu'on veut, au contraire, séduire 
par de trompeuses apparences ? 

Cependant, il échappe parfois aux francs-
maçons en goguette quelque chose des vrais 
desseins qui les guident. C'est ainsi qu'en un 
banquet tenu naguères à Saint-Germain le F . ' . 
Golvafru, en buvant à « la préparation du 
grand centenaire de la Révolution, » a déclaré 
hautement que les francs-maçons étaient • une 
société de libre-pensée. • 

De même , à ceux qui soutiennent que les 
francs-maçons, sont purement philanthropes 
éloignés des querelles pol i t iques, on peutdé-
dier ce qu'a dit dans le même banquet un cer­
tain F . ' . Amiable : 

Le F.*. Amiable dit que l'on ne serait pas franc-
maçon si ton ne devait pas faire de politique; que 
la franc-maçonnerie a toujoars marché a la tête 
de tons les progrès et qu'alla ne doit pas s'en dé-
sintéresser en présence de la levée de boucliers 
soulevée par Vencycliqu* papale. Il fait allusion 
aux triomphes électoraux de la réaction et qu'elle 
exagère; il conseille de ne soutenir aux prochaines 
élections que ceux qni, par leur passé, répondent 
de l'avenir, et il rappelle le résultat des élections 
dernières, dû à l'exemple donné par la franc-
maçonnerie. Il boit à la franc-maçonnerie de Saint-
Germain. 

On ne saurait, ce semble, rien désirer de plus 
net que ces aveux sans artifice. 

REUNION DES DÉLÉGUÉS SÉNATORIAUX 
d e l a S e i n e 

Hier, a en lien, sons la présidence de M. Cle­
menceau, une réunion de cinq cents délégués séna­
toriaux de la Seine. 

M. Spuller, opportuniste, s'est élevé contre la 
polit que de l'autonomie communale. 

M. Georges Martin s'eut, au contraire, proclamé 
antonomiote. 

M. G.itinean, radical, a exposé qu'il représentait 
la politique opposés à celle de M. Spuller : la po­
litique gouvernementale. 

M. Gamard a soutenu en termes éloquents la 
candidature de M. Riant : « Les programmes des 
précédents candidats, dit-il, sont des programmes 
de rivalité et de lotte, et non des programmes de 
liberté. La candidature de M. Riant est une pro­
testation contre la nouvelle loi sénatoriale et 
contre la partie du programme qui viole la liberté 
de conscience eu demandant la confiscation des 
biens da l'Egli-e. Le programme du parti opportu­
niste mena t ut droit la France à la faillite. » 

Le clou de la soirée a été le discours de M. 
Clemenceau, dont voici les principaux passages : 

X quelque! exceptions près, nous comme* tous ici de* 
républicains, et il y a quatorzu ans, il n'y aurait eu entre 
nous ni lutta ni discussion pour qu'une candidature uni­
que fût acceptée a l'unanimité. 

Que a'est-il deuc passé depuis quatorze ans ? 
C'est que, loin de marcher uni à la conquête de la li­

berté, le parti républicain s'est scindé en deux. Les uns 
sent restes fidèles a leur programme, les autres ont dé­
serté la drapeau. 

On a dit tout a l'heure qu'il vous fallait choisir ceux 
qui avaient déserté la drapeau, parce que c'étaient des 
hommos de gouvernement* 

Oui. Des hommes da gouvernement, comme ceux qui 
ont conduit la Restauration aux journées de Juillet I 

Dos hommes de gouvernement comme M. Guizot, qui a 
mené Louis-Philippe au Z4 février 18.8. 

Des hommes de gouvernement qui conduiraient bien 
vite la .République au même résultat, si noua les laissions 
faire. 

II n'y a pas de gouvernement sans le respect des prin. 
cipes, e* n'est pas gouverner que d'obéir a 1 inspiration de 
chaque jour, que d'avoir pour programme l'inspiration 
du hasard. 

— Citoyens, reprend M ( lémeuceau, on fait un mons­
tre de cette autonomie communal*. Mais qu'est-oo dono, 
an réalité ! 

M. Vacherot, sous l'Empire, a fait paraître un livra 
dans lequel il demandait que toutes les affaires concer­
nant la commune fussent restitué** s. la commune, toute* 
les affaire* du département au département. 

Et qui doac vaudrait toucher a |l'unité français* T Mais 
il y s des gens qui pensant qu'en décentralisant le* af­
faire* on crée des école* d'homm-s politiques, on rend la 
vie a la France atrophiée par de* siècle* d» deipotiime. 

M. Clemenceau eonclut en priant de voter pour 
M. Gatineau. 

A la suite du discours de M. Clemenceau, une 
vive agitation ss produit dan* l'assemblée. Des in­
terruptions partent de tous côtés. M. Spuller pro­
teste. La moitié de la salle est debout. 

M. Révillon, qui a pris la présidence, essaie eu 
vain de dominer le tumulte sans y parvenir. 

Dans nn coin, nn incident... nn peu vif. 
M. Dreyfus, directeur de la Nation, et conseiller 

municipal, insiste vivement auprès de M. Georges 
Martin pour le décider à retirer sa candidature. 

— C'est malhonnête ! ce que vous faites, s'écrie 
le président du conseil général. 

M. Dreyfus s'élance. 
— Vous dites ! vons dites ! 
— Oui, c'est malhonnête. 
La main levée de M. Dreyfus s'abat sur la joue 

de M. Martin. 
Finalement, la réunion repousse la candidature 

de MM SpuHer ot Martin, et adopte à unograude 
majorité celle de M. Gatineau. 

/'. S. — L'incident que nous venons de racon­
ter n'a pas eu de suites. Les témoins ont arrangé 
l'affaire et les deux adversaires se sont serré la 
main. 

REVUE DEJA PRESSE 
L é g i s l a t e u r s o u c h a n o i n e s 

C'est le titre de l'article hebdomada ire de 
M. Jules S i m o n dans ]« Matin. Cet article 
débute ainsi : 

On ne fait pas toujours ce qu'on voudrait 
faire. Je m'étais donné la tâche de lire toutes 
lac professions de foi des candidats sénatoriaux. 
Je me disais : « Je ne saurai peut-être pas ce 
qu'ils pensent, mais je saurai ce qu'ils disent. » 
Eh bien ! je l'avoue, l'ennui m'a gagné avant 
la première douzaine, un ennui insurmontable. 
Cela ne faisait, à quatre candidats par place 
vacante, que 320 pages à parcourir; mais je 
n'ai pas pu , c'est trop assommant. J'aime mieux 
assister à une séance de la Chambre des 
députés. 

Deux ou trois des psneartes qui me sont tom­
bées sous la main proposent de supprimer le 
Sénat. Ces honorables candidats croient que le 
S4nat est à supprimer,, et ils demandent à en 

V.-

être : c'est drôle. Je suppose qu'il y a un mot 
d'ordre à ce sujet dans un des innombrables 
partis dont se compose le parti qui nous divise 
le moins. Il y a un an, cette suppression du 
Sénat était demandée par la plupart des bras­
series. Aujourd'hui, d'après tout ce qui me re­
vient, on est beaucoup moins ardent ; les enne­
mis du Sénat sont infiniment moins nombreux. 
Il n'est plus « sur la plate-forme. » 

Plus l o in , M. Ju les S i m o n e squ i s se u n pi­
quant portrait d u député candidat : 

La vie du député a deux phases, comme celle 
du papillon. Il est d'abord candidat, puis il 
éclôt à la vie politique. Vous ne sauriez croire, 
monsieur, à moins d'avoir été candidat vous-
même ou membre d'un comité directeur, ce 
que c'est que d'avoir à sonquérir une majorité 
de 14,000 voix . L'argent, suivant une parole 
célèbre, joue un faible rôle dans les élections. 
J'ai lu, comme tout le monde, le procès de 
Guingamp, et je sais qu'il y a des candidats 
qui ne reculent pas devant une dépense de cent 
mille francs ; mais le plus grand nombre ne 
dépense rien ou presque rien. 

Quel est donc l'asrent principal des élect ions? 
Est-ce l'éloquence ? Mon Dieu, non. On peut 
dire que, parmi les 600 députés, il y en a 500 
qui n'oseront jamais aborder la tribune, et que, 
sur 'es 100 autres, 95 environ gagneraient 
beaucoup à en faire autant. Si ce n'est ni l'ar­
gent ni l'éloquence, qu'est-ce donc ? C'est « la 
promesse ». L'électeur a beau êlre dupe à cha­
que coup, on l'y prend toujours. C'est un fait 
psychologique fort étonnant : jusqu'au moment 
de l'élection, il croit que son candidat voudra 
et pourra faire ce qu'il a promis . 

Il y a les grandes et les petites promesses, 
suivant qu'on est grand ou petit candidat. 

Enfin, voic i pour le Sénat : 
Le Sénat a le veto; mais a-t-il le courage? 

Electeurs, qui avez maintenant quatre-vingts 
sénateurs à élire, c'est à vous d'y songer. 

Le Sénat a permis qu'on lui portât le budget 
le 22 décembre. Il a permis à un ministre de lui 
signifier sa déchéance politique du haut de la 
tribune. • Vous n'avez pas le droit de renverser 
un cabinet. » Il a voté l'amnistie, dont il ne 
voulait pas; le divorce dont il ne voulait pas ; 
la dispersion des congrégations, dont il ne vou­
lait pas: l'épuration de la magistrature, dont il 
ne voulait pas; le Tonkin, dont il ne voulait 
pas . La peur du congrès, qui lui a fait voter 
tout le reste, lui a fait voter le congrès lui-mê­
me. On disait sur les bancs : « Faisons-le bien 
vite : si nous attendons, il sera pire.» 

Au nom du Ciel, électeurs, cherchez des 
hommes , cherchez des courages . On a fait tous 
ces temps-ci trop de place à la peur dans nos 
mœurs polit iques. Le ministre a peur de per­
dre son portefeuille, le député a peur de ne pas 
être réélu, et le sénateur a peur d'être épuré ou 
d'être supprimé. Tous ensemble, ils ont peur 
d'un moine dans un co l l ège , d'une cornette 
dans un hôpital ou d'un crucifix dans une 
école. , 

Nous faisons un gouvernement avec toutes 
ces peurs réunies, et nous déclarons à l'univers 
que c'est un gouvernement fort ! 

U n d é g o û t é d e p l u s 

M. L e b a u d y , d é p u t é d e Neine-et-Oise, qu i 
appartient à la nuance du centre g a u c h e , fait 
part au Petit Mantois d e s dés i l lus ions que 
lui a fait éprouver la présente Républ ique : 

A mesure que la République marche du côté 
de l'avenir, les républicains l ibéraux sentent 
redoubler leurs appréhensions. 

Leurs angoisses s'accroissent de jouren jour. 
Ils découvrent avec amertume, sous la forme 
gouvernementale actuelle, acceptée par tous, 
acclamée par beaucoup, des s ignes de déca­
dence prématurée. 

Et à quoi cela tient-il ? 
A une cause unique : La déchéance du prin­

cipe d'autorité. 
Lorsque M. Jules Ferry arriva aux affaires, 

les espérances qu'avait fait naître un jour l'é­
nergie de Gambetta revinrent au cœur de tous 
les bons Français. Chacun d'eux applaudit à 
son discours du Havre. On crut qu'il allait être 
le restaurateur du principe d'autorité. Son in­
fluence s'en accrut, et une imposante majorité 
le soutint dans tous ses actes, au Sénat comme 
à la Chambre. 

Malheureusement, les espérances se sont peu 
à peu évanouies , et comme les précédents mi­
nistères, le ministère Jules Ferry n'a pas même 
essayé de remettre en honneur le principe 
d'autorité nécessaire à tous les gouvernements , 
et plus encore au gouvernement républicain 
qu'à tout autre. 

C'est en partie à cela qu'il doit de voir ses 
plus sincères amis , ceux qui l'avaient soutenu 
de toutes leurs forces à la première heure, se 
détacher de lui progressivement, et son in­
fluence décroître dans l'opinion publique 
comme elle a décru dans le Parlement . 

L e s p e r q u i s i t i o n s >< a u Cri d u P e u p l e » 

Le Cri du Peuple proteste violemment 
contre ces perquisitions par un article dont 
voici le début : 

Il est temps de le dire — et que tous les hon­
nêtes gens le comprennent. Derrière les Balle-
rich, assassins officiels qui ohourinent à domi­
cile, il y a la Police, qui se rend solidaire du 
crime commis , qui le couvre et qui l'estampille. 

Il y a la Police, et aussi — depuis tantôt — 
la Magistrature. 

On croyait fermé ce tragique débat sur l'af­
faire Saint-Elme, le voici qui rouvre avec d'au­
tres acteurs, les rôles restant les mêmes . 

Oui, à Paris, comme en Corse, ceux qui sont 
investis de la haute mission de rendre la justice 
et ceux qui ont violé la loi se dressent debout, 
côte à côte, avides de complicité. 

Coalition de Saint-Elmisards qui trouveront 
peul-âtre leur Oissaud, au jour de l'audience. 

Aux violations de domicile aves effraction et 
à main armée, succèdent les violations de do­
miciles avec mandat en poche et levier au 
poing. 

Ainsi, voilà où nous en sommes. Ce n'est plus 
maintenant contre le meurtrier que la procé­
dure est dirigée, c'est contre les vict imes. 

Le Cri du Peuple raconte ensuite en douze 
I colonnes lw détails des perquisitions. 

NOUVELLES DU JOUR 
Mouvement jud ic ia i re 

Paris, 22 janvier. — Le garde des sceaux son* 
mettra, samedi prochain, à la signature du pràsi-
dent de la République., a» BH>e>vor»«et judiciaire. 

Ce mouvement, ne paraîtra au Journal officie 
que le lendemain du jour des élections sénatoriales. 

Le poste da conseiller à la cour de cassation, 
vacant par suite du décès de M. Blondel, est donné 
à M. Chauffeur, premier président à Besançon. M. 
Faye, procureur général à Limoges, remplace M. 
Chauffeur dans les fonctions de premier président 
de la cour de Besançon. M. Baudouin, avocat gé­
néral à Lyon, est nommé procureur général à Li­
moges. M. Bertrand, conseiller à la cour de Lyon, 
est nommé président de chambre prés la même 
cour. Le mouvement porte enfin sur nn certain 
nombre de conseillers, de juges, etc. La principale 
nomination concernant l'Algérie est celle de M. 
Bégnier, qui est nommé vice-président à Constan­
t i n . 

Disons aussi que ce mouvement sera suivi d'un 
autre dans uns vingtaine de jours. 

Mouvement diplomatique) 
Paris, L'2 janvier. — Voici de nouveaux détails 

sur le mouvement diplomatique : 
Ministre à L i a s , M. Pina de Saint-Didier, ac­

tuellement consul général à Hambourg; M. Raloy 
d'Avricourt, actuellement secrétaire de Ire classa 
à Rome; chargé du consulat de Milan, M. Char­
pentier, consul général; consul général à Tripoli 
dn Barbarie, M, Destrées; consul à Jérusalem, M. 
Mange, actuellement consul à Alexandrie; consul à 
Salonique, M. de Sainte-Marie, en remplacement 
de M. Dozon, mis à la retraite; consul a Alexan­
drie, M. Kleczkowfki; consul suppléant, à Alexan­
drie, M. Girard; consul au Caire, M. Dutel; consul 
à Port-Saïd, M. Lequeux; consul à Batavia, M. 
Jouslain, actuellement à Yokohama; consnl à 
Yokohama, M. Reyniud, actuellement à Cadix; 
consul à Cadix, M. Pousignon; consnl à Cartba-
gène d'Espagne, M. de Pourtalès-Gorgier ou M. 
Carré de Vaux; vice-consul à Balfast, M. Frandin. 
Enfin, on dit que M. de Lagrenée quitte Moscou, 
où il sera probablement remplace par tM. Charles 
de Coutoufy. 

L 'Expos i t ion de 1 8 8 9 
Paris, 22 janvier. — La sous-commission des 

constructions et la sous-commission des finances 
réunies ont pris, dans leur séance d'aujourd'hui, 
les deux résolutions suivantes, intéressant tout 
particulièrement le public : 

1° Contrairement à ce qui a eu lieu en 1878, à 
l'Exposition de 1889, les exposants devront payer 
un droit déplace proportionné à l'étendue super» 
ficiellede l'emplacement qu'ils occuperont. 

Le quantum à payer sera déterminé dans uns 
prochaine séance. 

2° En ce qui concerne le capital de garantie, 
l'assemblée a décidé que ce capital devra être do 
lOmillions de francs. 

Pour le former, il sera fait appel au public par 
voie de souscription. Les souscripteurs seront, par 
ce fait, intéressés à l'entrepris et, par suite, ils 
auront, une part dans les bénéfices, s'il y en a. 

Au cours de la même séance, M. Alphand a dé­
veloppé le projet de construction proposé dans la 
séance précédente. 

Les deux pavillons d'angle à construira coûteront 
chacun 10,200,000 fr., soit 20,40,»,000 francs, dont 
la moitié à la charge de l'Exposition et l'autre 
moitié à la charge de la Ville ou de l'Etat. 

En se séparant, à midi et quart, l'assemblés 
décidé que la réunion plénièra de la commission 
consultati ve, annoncée pour après demain, n'aurait 
lieu que mardi prochain, 27 janvier. 

La quest ion Romaine 
Paris, 22 janvier. — ha. Liberté dit que, dans cer­

taines sphères politiques, on remet sar le tapis 
l'idée de laisser au pape, comme territoire du St-
Siège, toute la partie de la ville de Rome désignée 
sous le nom de cité Léonine. 

Affaire du « Cri dn P e u p l e > 
Paris, 9 janvier. — Les perquisitions opérées 

chez M. Guebbard, professeur agrégé à la Faculté 
de médecine, directeur politique du Cri du Peuple, 
et chez M. Vallès, ont amené la découverte de pa­
piers intéressants, relatifs, soit à l'affaire Balle-
rich, soit aux polémiques du Cri du Peuple. 

M. Guebhard, qui, depuis longtemps, cherche à 
dissimuler sa collaboration principale au Cri du 
Peuple, parce qu'il est professeur de Faculté, était 
bien,depuis huit mois environne seul directeur po­
litique du journal et il a versé des fonds pour le 
soutenir. 

L'empereur Guil laume 
Berlin, 22 janvier .— La maladie dont souffre 

l'empereur d'Allemagne est un catarrhe de la ves­
sie, qu'il a depuis fort longtemps et qui reparait 
à l'état aigu au moindre refroidissement de l'au­
guste patient. 

L'mqui tude est toujours très grande à Bsrlin, 
et, malgré les rapports optimiste» de journaux, la 
plupart s'attendent à un d nouement fatal. Les 
attroupements devant le palais de l'empereur con­
tinuent. 

L e s tremblements de terre en E s p a g n e 

Madrid, 22 janvier.— Le roi a quitté Malaga ce 
matin à 7 heures , il arrivera à minuit à Madrid. 
Les secousses qui ont eu lieu, hier, dans les provin­
ces de Grenade et de Malaga,sur les deux versants 
des sierras Tejada et Alraijar, ont causé des dé­
gâts matériolj. 

Des neiges interceptent toujours les communica­
tions entre Madrid et li un; les voyageurs sont 
obligés de faire un grand détour par la Navarre. 
Le roi d'Italie a envoyé 30,000 fr. pour les victi­
mes des tremblement de terre; l'empereur d'Au­
triche, 20,000; le Portugal, 100,000; l'Angleterre. 
175,000; la France 60,000 fr. 

Les A n g l a i s en Grèce 
Athènes, ?2 janvier. — Le ministre d'Angleterre 

a exigé la présence dn consul anglais, avec le 
chant national anglais, pendant la lecture de l'or­
dre qui cassait un gendarme, coupable de l'avoir 
maltraité. 

L'opinion publique est très indignée contre le 
représentant britannique qu'elle accuse d'avoir 
abnsé de la situation pour imposer des conditions 
blessant la dignité nationale, mais elle approuve 
le gouvernement pour la prompt» solution donnée 
a 1 incident. 

L i ne ige 
Gap, 22 janvier — Vn grave aceident vient d'ar-

rivera La Monta, près de Ristolas (Hautee-Alpeeï 
Une ava'anche a ravagé cette commune. Plusieurs 
maisons ont otédétruites. Ne f personnes sont sous 
les décombres. Il est difficile d'organiser les se­
cours, les communications étant rendues imposai» 
blés par l'abondance des neiges. 

LA GUERRE AVEC LA CHINE 
MISSIONS AU TONKIM 

Lyon, 22 janvier. — Les Mutions catholiques. 

Sublient les extraits suivants d'ans lettre venant 
e la province de Thanh-H-»a ..Tonkin cuMideavsJ 


